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Rassemblement du PCF à Paris 

FAIRE PAYER 
LES RICHES ? 

Jeudi soir, porte de Ver 
sailles, le PCF avait convo 
que ses militants à un ras 
semblement qui, de fait, 
lançait sa campagne électo­
rale. 

Fait significatif, outre 
Marchais, U. n'était prévu 
que deux orateurs un 
pour les jeunes, Catala, 
et une pour les femmes, 
Goutmann. 

Catala l'adressa on par­
ticulier aux jeunes révolu 
tionnaires qui ne croient 
pas au passage pacifique 
au socialisme et a ceux 
qui ne sont pas d'accord 
avec le PCF sur la question 
du nucléaire : * Mais fran­
chement, le 12 mars, est 
ce la question posée ? >• 
A ses yeux. non. Et il 
précise : « Garder vos idées, 
mais ne perdez pas vos 
voix ». Votez PCF. 

Goutmann devait s'adres 
ser de la m ê m e manière aux 
femmes : t Mime si elles 
ne sont pas d'accord avec 
tome la politique de notre 
parti, elles ont toutes les 
raisons de voter pour nous, 
le 12 mars ». 

Une vie si dure, comment croire qu'un \imple vote pourrait la changer. 

Il est vrai que les jeunes, 
c o m m e les femmes, ont plus 
d'une raison de ne pas être 
d'accord avec la ligne du 
PCF. Les dirigeants de ce 
parti ne cherchent m ê m e 
plus a les convaincre, mais 
les appellent à voter PCF 

tout de même. 
C'est d'une certaine ma­

nière la confirmation 
qu'existe un très large cou 
rant chez les femmes (mi­
litantes féministes ) et chez 
les jeunes (les écologistes.) 
qui refusent aussi bien les 

politiques de droite que de 
gauche. C'est tout un mouve 
ment de masse qui échappe 
aux dirigeants du PCF eux 
aussi. 

(Suite page 7) 
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Projet de loi 
antiterroriste adopté 
Le Bundestag (Parlement 

ouest-allemand) a adopté 
jeudi soir le projet de loi an 
titerronste présenté par le 
gouvernement Schmidt. Ce 
projet prévoit entre au 
très d'autoriser la police à 
fouiller des immeubles en­
tiers et a pratiquer des 
gardes a vue de 12 h a ren­
contre de pet son ne s non 
suspectes mais qui n'eu 
raient pas de pièces d'iden 
tité. 

Le projet prévoit égale 
ment d'exclure les défen­
seurs des terroristes sur 
simple présomption de com­

plicité. 
Quelques députés du par­

ti gouvernemental ont re­
fusé de voter le projet 
considérant qu'il risque de 
porter atteinte aux libertés 
fondamentales. Cest le 
moins qu'on puisse due La 
bourgeoisie allemande a suf 
fisammeni montré, notam 
ment, avec l'affaire Klaus 
Croissant, avec les demandes 
d'interdiction des organisa 
tions marxistes léninistes, 
quel usage elle entend faire 
de ces lois répressives. Des 
lois qui évoquent un sombre 
passé. 

En 69 l'URSS 

préparait-elle un 

bombardement 
atomique de la Chine ? 

D'après B. Haldeman, 
ancien secrétaire général de 
la Maison Blanche sous la 
présidence de Nixon. 
l'URSS aurait proposé en 
1969 aux Etats Unis une al 
liance pour déclencher une 
attaque nucléaue préventive 
contre la Chine. Haldeman. 
qui est actuellement en pri­
son pour ion rôle dans l'af­
faire de Watergate, écrit 
dans un livre a paraître que 
les services do Renseigne 
menti américains étaient en 

possession de photos mon­
trant la présence de L 800 
missiles nucléaires soviet i 
ques installés À 3 kilomètres 
de la frontière chinoise le 
long du fleuve Oussouri. 

Nixon aurait fut savoir 
alors à l'ambassadeur de 
Chine à Varsovie que les 
USA désapprouvaient ce 
plan d'attaque nucléaire. A 
la suite de cette interve tion 
l'URSS aurait retiré ses mis 
siles de la frontière chinoise. 

D A N S C E N U M E R O 
4 PAGES DE L'UNION 

OUVRIERE ET PAYSANNE 
POUR LA DEMOCRATIE 

PROLETARIENNE 

Ces 4 pages sont communes 
au Quotidien du peuple et 

à l'Humanité rouge 

Editorial 
Préparons activement 
le plein succès des 
rassemblements 
régionaux de V Union 
ouvrière et paysanne 
pou r la démocra fie 
prolétarienne 

Par Jacques JVRQUET 

Les meetings régionaux de l'Union ouvrière et 
paysanne pour la démocratie prolétarienne auninl 
lieu le 26 février prochain A Paris. Rennes et Lille, 
le 3 mars a Marseille, le 4 mars a Lyon. 

Nous considérons qu'ils devront conslilucr de 
grandes manifestations politiques contre la politique 
réactionnaire et anti-sociale du gouvernement et des 
politiciens de droiU' qui la soutiennent, contre les 
illusions et mensonges des réformistes qui veulent re­
devenir les • gérants loyaux du capitalisme ». contre 
les manœuvres nullement prolétariennes des dirigeants 
révisionnistes modernes qui visent à s'emparer du 
pouvoir en vue d instaurer un Etat capitaliste bureau­
cratique du m ê m e contenu que celui qui sévit en 
UR S S à l'heure actuelle 

Le mouvement de masse que nous avons con­
tribué à créer avec nos camarades du Parti communis­
te révolutionnaire (mar\i»te-léniimu>) répond aux 
aspirations de nombreux travailleurs des villes et des 
campagnes, qui veulent en linir avec la bourgeoisie de 
droite, mais qui n'accordent plus leur confiance a la 
bourgeoisie de gauche. La créntion de nombreux co­
mités locaux représente d'ores et déjà un succès rela­
tif, mais certain. La bataille politique engagée exige 
d'intensifier la mise en place de tels comités en y 
associant le plus grand nombre de • sans parti '.dési­
reux de soutenir la lutte sur les justes objectifs fixés 
dans l'Appel du Comité d'initiative national. Le dé­
veloppement d'un mouvement de masse ne nuit 
jamais au développement d'un parti marxiste-léninis­
te, qui conserve son indépendance et mené parallèle­
ment ses propres activités, bien au contraire 

I Liiion ouvrière et paysanne pour la démo­
cratie prolétarienne, doit entraîner les plus larges 
couches possible de travailleurs ; aussi doit-elle 
exclure toute attitude autoritaire fondée sur l'étroi­
te»* sectaire. Les marxistes-léninistes, habitués 
à un style militant qui leur est particulier, doivent 
comprendre que ce style ne peut être forcément 
celui des amis qu'ils rencontrent dans un mouve­
ment de masse- Ils doivent aussi s'en tenir, m u adop­
ter des positions conditionnelles cl trop catégoriques, 
à l'orientation d'ensemble de l'Appel. Ils doivent 
beaucoup écouter celles et ceux qui viennent discu­
ter avec eux. qui leur posent des questions, ils doivent 
leur apporter le maximum d'explications patientes et 
convaincantes, et savoir toujours distinguer entre ce 
qui est principal et fondamental À un moment donné, 
et ce qui n'est que secondaire. 

En ce sens. les meetings régionaux devront être ou­
verts très largement aux ouvriers, aux petits paysan», 
aux employés, aux masses populaires afin de leur of­
frir des explications, des propositions et des perspec­
tifs politiques claires, crédibles et tenant compte du 
fait que les changements souhaites ne sortiront pas du 
scrutin législatif. 

Les changements réels, profonds et durables ne 
seront réalisés que sous la pression du mouvement 
des masses populaires le plus uni et le plus large. 

(Suite page H) 
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le monde en marche 

Turquie 

Après la formation 
du gouvernement Ecevit 

Après de longues tracta-
lions. B. Ecevit, président 
du Parti républicain du 
peuple, est parvenu a for­
mer un gouvernement, en 
accordant une place impor­
tante a des personnalités 
indépendantes. Mais au 
Parlement, l'investiture ne 
lui a été accordée, le 27 
janvier dernier, que par une 
faible majorité de 11 voix 
seulement. 

La chute du gouverne­
ment Demirel, dans lequel le 
parti fasciste du colonel 
Turkes avait une place im­
portante, a été la consé­
quence directe de son inca­
pacité a régler les graves 
problèmes de l'heure. 

La situation en Turquie 
est en effet catastrophique 
sur le plan économique : 
les caisses de l'État sont 
vides, et l'affaire de Chy­
pre, que la Turquie avait 
envahi, en 1974, continue 
d'hypothéquer gravement 
les relations économiques 
extérieures du pays. 

U N P R O G R A M M E EN 
TROIS POINTS 

En présentant son gou­
vernement, Ecevit a annon­
cé un programme en trois 
points. D'abord, le règle­
ment des deux litiges avec 
.la Grèce, sur la question de 

Chypre et sur la question de 
la mer Egée, dont les riches­
ses pétrolières sont revend i 
quées par les deux pays. 

Ecevit a reconnu le droit 
à l'autodétermination du 
peuple chypriote, il a pro­
posé des négociations avec 
la Grèce, rejeté les ingé­
rences des superpuissances 
dans cette région du monde. 
Son homologue grec, Cara-
maiilis. a accepté le principe 
de négociations, qui de­
vraient commencer en mars, 
et qui pourraient permettre 
de résorber ces deux foyers 
de tensions que les super­
puissances ont tout fait 
pour attiser. 

Le second point du pro­
gramme d' Ecevit, c'est le 
relèvement de l'économie 
nationale. Ecevit a sollicité 
une aide auprès de l'impé­
rialisme U S et du Fonds mo­
nétaire international, mais 
les négociations sont dans 
l'impasse. Car pour accor­
der des crédits à la Turquie, 
Carter veut y trouver son 
compte, dans le cadre de sa 
rivalité avec Brejnev. 

Et ces derniers temps, 
l'URSS a marqué beaucoup 
de points en Turquie, no­
tamment avec la signature 
d'un traité de « coopéra­
tion ». Si bien que l'impé­
rialisme U S hésite à « ai­

der » la Turquie et en parti­
culier à lever l'embargo sur 
les armes. 

Le troisième point du 
programme d'Ecevit, c'est 
de mettre fin à l'anarchie 
et au chaos politique -
notamment en réprimant 
les commandos fascistes du 
colonel Turkes et les organi­
sations de contre-guérilla. 

Mais pour rinstant, rien 
n'a été entrepris dans ce 
sens. Les fascistes conti­
nuent à assassiner des révo­
lutionnaires, des démocra­
tes. Tout récemment en­
core, trois militants mar­
xistes-léninistes ont été vic­
times de leurs commandos. 

Cependant, il est positif 
que leurs activités criminel­
les soient de plus en plus 
mises en cause par de lar­
ges secteurs de l'opinion 
publique. Bien que dispo­
sant de nombreuses com­
plicités dans le pays, le 
parti de Turkes est de plus 
en plus isolé : la position 
pour le moins conciliatrice 
de Demirel à son égard 
n'avait d'ailleurs pas été 
la moindre raison de sa 
chute. 

LES REVISIONNISTES 
EN É C H E C 

Par ailleurs, dans le ca­
dre de l'important essor 

T c h é c o s l o v a q u i e 

Les porte paroles de la 
l Charte 77 » ont adressé 
il y a quelques jours une 
protestation contre l'arres­
tation et l'inculpation de 
trois signataires du mani­
feste, dont ils dénoncent 
l'arbitraire. 

L'acteur Pavel Landov-
sky, le dramaturge Vaclav 
Havel et un ouvrier, Jaros­
lav Kukal avaient été inter­
pellés le 28 janvier dans 
le centre de Prague à lac-
casion d'un bal auquel 
les chartistes s'étaient ren 
dus en grand nombre. A u 
cours de cette soirée, plu­
sieurs signataires avaient 
été frappés par des poli­
ciers en civil. 

Les porte-paroles affir­
ment que les délits pour 
lesquels les trois signatai­
res sont poursuivis obs­
truction et menaces contre 
agents de la force pu 
blique ont été « inven­
tés». Ils demandent leur 
libération et des sanctions 
contre les policiers impli 
qués dans cette affaire. 

O n apprend par ailleurs 
qu'un autre signataire 
connu c o m m e étant d'ex 
trémegauche, IvanDejmal, 
a été interpellé samedi 
dernier et interrogé durant 
quatre; jours. Le délai de 
garde à vue n'étant que de 

quarante huit heures en 
Tchécoslovaquie. Ivan Dej-
mal avait été relâché lundi 
et interpellé à nouveau 
avant m ê m e d'avoir pu re­
gagner son domicile. 

• Allemagne 

de l'Est 
Le gouvernement d'Alle­
magne de l'Est vient de li­
bérer avant la fin de leur 

peine 49 prisonniers qui 
avaient été arrêtés pour 
des motifs politiques ; ils 
sont maintenant passés en 
R F A . Ces libérations ont 
été obtenues par le verse­
ment de rançons par le 
gouvernement de Bonn. 

Un rachat coûte 40 000 
à 100 000 D M (de 85 à 
225 000 F) suivant la qua­
lification des intéressés et 
les faits qui leur sont re­
prochés par la R D A . Parmi 
les 49 prisonniers, figurent 
des Allemands et des Bor 
linois de l'Ouest ; la 
plupart avaient été arrêtés 
et condamnés pour avoir 
tenté d'aider des ressor­
tissants est-allemands à 
passer clandestinement à 
l'Ouest. 

Films chinois à Paris 
Studio St-Séverin - 12, rue Saint-Séverin - 5e (mé­
tro Saint-Michel). 

Mercredi et samedi : Les Fleurs rouges de Tien-
Chan 

Jeudi et dimanche : le Torrent de la révolution 
Vendredi et lundi : Le détachement féminin rou­

ge 
Mardi : l'Orient rouge. 

CROIX (NORD) 
Le théâtre du Printemps joue et chante « Octobre 

aujourd'hui » le dimanche 19 février à 16 h, à la M J C 
de Croix (Nord). 
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du mouvement populaire, 
les révisionnistes ont re­
çu des gifles sérieuses ces 
derniers temps, notamment 
au congrès du syndicat 
Disk qui s'est réuni fin 
décembre. Leur h o m m e de 
paille, à la téte du syndi­
cat, Turkler, en a été chas­
sé, et aucun révisionniste 
n'a pu se faire élire au 
comité exécutif du DISK. 
De plus en plus, les travail­
leurs démasquent ces gens 
pour ce qu ils sont : des 
bourgeois, experts en in­
trigues, et tout dévoués à 
leurs maîtres russes. 

En bref, si le change­
ment de gouvernement n'a 
pas changé grand chose 
pour les masses laborieuses, 
il apparaît cependant que 
le peuple prend de plus 
en plus conscience de ses 
intérêts et de la nécessité 
de mener une lutte sans 
merci contre les fascistes 
et les sociaux -fascistes, pour 
l'indépendance et la démo­
cratie. Le travail offensif 
des marxistes-léninistes n'y 
esl pas pour rien... 

LE PEUPLE DE TURQUIE 
FACE AUX 

DEUX SUPERPUISSANCES 

T 
Do<umo«tid«itevu« 

• a y d i i m l i k 

^ H A L K I N 

Commandez celte brochure à l'APN 

» Afrique du Sud 

LES DROITS DE L'HOMME 

TOUJOURS BAFOUES 
Des récents faits viennent 

nous montrer l'accentuation 
de la répression que subis­
sent les Noirs en Afrique du 
Sud. La presse de ce pays a 
annoncé que le nombre de 
morts en prison fut de 22 en 
22 mois. Parmi eux, figurent 
Steve Biko, leader d'un 
mouvement nationaliste. Le 
ministre de la police a dé­
claré quant à lui que cela 
ne concernait que dix per­
sonnes et qu'il s'agissait 
de morts dont on ne con­
naissait pas encore l'origine. 
L'un de ces prisonniers fut 
retrouvé mort après la chu­
te du 10e étage d'un bâti­
ment, mort accidentelle là 
aussi... 

Mais il n'est pas facile 
de cacher de tels crimes 
et les mensonges de la poli­
ce ne font aucune illusion 
dans ce pays ou il suffit 
d être chômeur depuis qua­
tre mois pour être arrêté 
et envoyé aux travaux for­
cés. 

Mais cela n'était pas suf­
fisant, le gouvernement 
vient de prendre une nouvel­
le mesure à l'encontre des 
prisonniers politiques. Ces 
derniers n'auront plus le 
droit d'entreprendre des 

études supérieures car c'était 
un moyen pour les prison­
niers de passer clandestine­
ment des documents Jiors 
de la prison et donc de faire 
de l'agitation. 

Les prisonniers n'auront 
plus les moyens de se ser­
vir de leur temps de déten­
tion pour apprendre, cette 
nouvelle mesure montre à 
quel point en sont arrivés 
les racistes et la peur de 
toute agitation qui les ob­
nubile, la crainte de perdre 
leurs privilèges. O n les com­
prend, car si la répression 
se renforce chaque jour, les 
luttes se développent, pren­
nent de l'ampleur et de­
viennent plus dures et déter­
minées. 

A l'intérieur, le rôle des 
pays du tiers monde est 
considérable- Ce sont eux 
qui brisent le mur du si­
lence sur * ces pays et qui 
utilisent tout leur poids 
pour les isoler militairement, 
politiquement, économique­
ment. Ce fut le cas mer­
credi ob la commission des 
droits de l'homme des Na­
tions Unies a examiné « tes 
conséquences négatives pour 
les droits de l'homme» de 
l'assistance politique, mili­
taire et économique donnée 
aux régimes colonialistes et 

racistes d'Afrique du Sud. 
Le rapporteur de la com­

mission a déclaré qu'il 
« était évident que l'aug­
mentation de ces formes 
d'aide a détérioré la situa­
tion des droits de l'homme 
et a provoqué un renforce­
ment de la répression et a 
aggravé la situation écono­
mique de la population iwi-
re ». 

A u sujet de la Rhudêsie, 
il a explique : « Plus on re­
fusera le droit à l'autodé­
termination au peuple rho-
désien, plus grand sem le 
danger que ce peuple ne soit 
la victime des rivalités entre 
les grandes puissances ». 

Le représentant du Nige­
ria a dénoncé pour sa part 
« l'hypocrisie de ceux qui 
font tant de déclaraiIons sur 
les droits de l'homme mais 
qui n hésitent pas à faire des 
bénéfices en refaisant massi­
vement ces droits en Afri­
que». 

Cette commission a pu 
faire entendre la voix des 
pays du tiers monde contre 
tous les pays capitalistes qui 
condamnent en parole mais 
soutiennent dans les faits 
la politique menée par les 
gouvernements racistes d'A­
frique australe, contre les 
puissances • qui cherchent 
partout à placer leurs billes. 
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union ouvrière 
et paysanne p o u n a 

démocratie 
prolétarienne 
Lutter pour la paix 
c'est lutter contre les 
fauteurs de guerre 

Jamais on aura autant entendu 
parler de i paix i et de - coopération in­
ternationale » qu'en ce moment. Jamais on 
aura au tant discouru sur la question de b 
-détente i et du • désarmement -, en Eu­
rope et dans le monde, au cours de multi­
ples conférences internationales, à Hel­
sinki, Genève. Belgrade. Jamais les chefs 
d'Etats de l'Est et de l'Ouest ne se sont 
autant i concertes -, multipliant les | som­
mets » et les rencontres au plus haut ni­
veau. 

C'est que la source des guerres m o ­
dernes, l'impérialisme, n'a pas disparu. 
Aujourd'hui, deux superpuissances. l'URSS 
et les USA. se disputent la domination 
du monde. Et leur rivalité devient d'autant 
plus âpre que leurs zones d'influence et 
de pillage ne cessent de se rétrécir du fait 
des victoires militaires, politiques, écono­
miques remportées par les peuples oppri­
més du tiers monde. 

Les USA. qui pillent férocement 
de nombreux pays d'Amérique latine. 
d'Asie et d'Afrique, qui dominent écnno 
iniquement de nombreux pavs européens, 

3IH arment le sionisme et les racistes 
'Afrique australe, sont toujours dange­

reux. Mais l'URSS, socialiste en parole, 
impérialiste dans les faits, esl en Europe, 
encore plus dangereuse. 

Il n'est guère de conflits éclatant sur 
un ponil quelconque île la planète, derrière, 
lequel on ne retrouve pas leurs intrigue* 
et leurs manurmrcs ou leurs tentatives 
de tirer les marrons du feu à leur pro-" 
fit Et n'est-ce pas le plus souvent l'URSS 
qui est à l'offensive ? C o m m e hier en-
Tchécolovaquie. en Angola, aujourd'hui en 
Ethiopie. 

Mais c'est l'Europe qui les intéresse 
tout particuliérmenl, à cause de sa puis­
sance industrielle et technologique. C'est 
pour se disputer ses richesses que leur ri­
valité se fait la plus apre Là encore. 
l'URSS exige un repariage du monde en 
sa faveur. 

Elle «appuie pour cela sur sa nou­
velle puissance militaire qui ne cesse de 
s'accroître, tentant de déséquilibrer le 

A n o s l e c t e u r s 

Le Quotidien du Peuple et /Xumanité 
H<>...;r publient simultanément, chaque 
semaine, ces pages prises en mams par 
l'Umon Ouvrière et Paysanne pour la 
Démocratie •Prot'Utn'ont? 

.1 

rapport de force entre les deux adversai­
res. Les deux superpuissances ont beau 
chanter la « détente - et plaider pour le 
# désarmement », qui peut encore être 
dupe de leurs manoeuvres ? 

Pourtant, malgré cette débauche 
de discours rassurants, la situation interna­
tionale est de plus en plus tendue, lourde 
de dangers, et au fond, chacun le sent 
bien, les peuples européens, qui ont sup­
porte les épreuves et les souffrances de 
deux guerres mondiales, aspirent profon­
dément à la paix. Mais ils prennent cons­
cience qu'eUe est chaque jour plus fragile 
et menacée. 

La vérité, c'est qu'il n'y a jamais 
eu autant de stocks d'armements perfec­
tionnés sur notre planète el que leur 
course folle aux armements, loin de se 
ralentir, ne cesse de s'accélérer, sur terre, 
sur les mers, c o m m e dans l'espace. Les 
forces du pacte de Varsovie massent 
un million et demi d'hommes aux fron­
tières de l'Europe occidentale, leurs mis­
siles les plus perfectionnés sont pointés 
sur l'Europe. Les deux tiers de leurs 
bombardiers stratégiques sont basés près 
de nos frontières. 

Et, dans cette situation, Giscard, 
tout en gardant sa force de trappe tour­
née vers l'Est, ose nous parler du «dé­
veloppement des relations confiantes dans 
I o n les domaines entre la France et 
l'URSS ». Alors que les pays européens 
sont les premiers vises par les plans- agres­
sifs de l'Union soviétique, il propage 
l'illusion de la détente. Tout en prônant 
certains actes de résistance aux préten­
tions hégémoniques des deux superpuis­
sances, il dissimule au peuple leurs inten­
tions réelles. 

Partis traditionnels de droite ou de 
gauche, ils font, tous d'ailleurs, un lourd 
silence sur cette question au cours de 
leur campagne électorale. Et le Pl> est le 
plus acharne à présenter l'URSS animée 
d'intentions pacifiques. 

L'Union ouvrière et paysanne pour 
la démocratie prolétarienne ( Û O P D P ) , elle, 
lutte pour rétablir la vérité des faits sur les 
dangers qui menacent la paix el ceux qui 
en portent la responsabilité essentielle, 
l'URSS et les U S A . dénonce la fausse dé­
tente, l'esprit de soumission et de capi­
tulation pro ne par l'esprit d'Helsinki 
el Belgrade, exige un désarmement réel, 
développe l'amitié et la solidarité avec 
les peuples du tiers monde et les autres 

(peuples européens. 1 '
 3 1 
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ouvrière <i paysanne 
pomu, démocratie 
prolétarienne 

Le 26 février 

MEETINGS 
REGIONAUX 

PARIS De 14h à 18h, salle A de ta Mutualité 
(rue Saint-Victor) 

R EN N ES De Uh à 18h Pavillon des Lices 

LILLE 17 h, salle du Conservatoire, place du concert 

Le 3 mars 

MARSEILLE A 20h30, salle Saint-Georges, 
97, avenue de la Corse (7e) 

Le 4 mars 

LYON A 15h, Palais des congrès 

Ouvriers, paysans : unir 
les forces vives 

de notre peuple 
« Ils ont toujours réussi à nous divi-

ser. mais quand les ouvriers et les pay 
san seront unis, ils ne pourront nen 
contre nous ». 

Ces quelques mots d'un petit pay 
san de Saône et Loire, combien de 
fois ne les a t on pas entendus pronon­
cer par d'autres petits paysans de tou­
tes les régions, mais aussi par des ou­
vriers. 

Ces mots traduisent la volonté con 
fuse des travailleurs de la ville et de 1a 
campagne à se rassembler pour abat 
tre cette société et construire autre 
chose. Cette autre chose qui ne pourri 
être que le soculisme. 

L'Union ouvriero et paysanne pour 
la démocratie prolétarienne doit à 
notre sens, faciliter ce rassemblement 
révolutionnaire des deux forces vives 
de notre peuple, la classe ouvrière et 
la petite paysannene 

Le mouvement paysan a connu de­
puis une dizaine d'années des muta 
rions importantes La réorganisation 
(Te l'agriculture par la bourgeoisie, 
laipplitique européenne.ei la. erise ont 

uès nettement aggravé les conditions 
de vie et de travail de toute une cou 
che de la paysannerie au profit des 
gros paysans, des coopératives et fii 
mes agro-alimentaires et 'i secteur 
bancaire 

La remise en cause < nérale de la 
société qui a suivi Mai 66 a tellement 
atteint le monde paysan, et parallè­
lement de* forces nouvelles, progrès 
sistes. révolutionnaires, sont apparues 
dans la classe ouvrière et chez les petits 
paysans 

A la campagne, non seulement l'in 
fluence traditionnelle des partis con 
sénateurs a reculé, mais les tentatives 
du PS et du PCF ont trouvé en face 
d'elles des militants décidés à ne pas 
se débarrasser d'une domination pour 
retomber sous une autre. 

Des militants issus des milieux ca 
tholiques progressistes, des militants 
des comités départementaux des 
jeunes Agriculteurs, des militants rèvo 
lutionnaires, et d'autres,.ont commen-

_ açé à diffuser des . idées rt .ves » U 
(. aile page 21 
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Ouvriers, paysans : 

unir les forces 

vives de notre peuple 
(Suite de la parevne) 
campagne et à chercher d'autres for­
mes de luttes, d'autres formes d'or­
ganisation Surtout, fait très impor­
tant. Us ont recherché le contact avec 
la classe ouvrière. 

Le mouvement Paysans Travailleurs 
est aujourd'hui représentatif de ces 
nouvelles forces à 1a campagne, mais 
il y a également une grande quantité 
de nouveaux militants qui s'organisent 
dans les luttes contre les firmes agro 
alimentaires ou les cumulards, qui se 
dressent contre l'implantation d'une 
centrale nucléaire, d V i barrage, etc. 
ou qui cherchent à se regrouper au­
tour d'un journal local. 

En Saôneet-Loire par exemple, 
sous l'impulsion de militants ouvriers 
révolutionnaires et de syndicalistes, 
des liens étroits se sont tisses avec des 
petits paysans victimes de Sanders et 
de la C O P A L . des coopératives laitières 
et des propnétaires fonciers. 

Le tournai local • Le Croquant ». 
fait par des petits paysans, donne à 
chaque numéro la ' parole à des ou­
vriers révolutionnaires et se diffuse 
à la campagne c o m m e dans plusieurs 
usines. 

Des rencontres ont été organisées 
avec der ouvriers do Framatome. de 
Michelin, des mineurs. Un méchoui 
réunissant une quarantaine d'ouvriers 
et de paysans a permis des échanges 
d'idées, et a permis aussi une vente 
directe devant Framatome. 

Ces rapports nouveaux qui naissent 
ne permettent pas simplement une 
meilleure compréhension mutuelle, 
mais surtout ils permettent que les 
ouvriers révolutionnaires apportent 
une expérience de lutte, une expénen-
ce d'affrontements avec les réformistes 
c o m m e avec le PCF. 

Dans la Bresse par exemple, les 
ouvriers révolutionnaires ont souvent 
donné leur point de vue sur le PS. Les 
illusions sont définitivement tombées 
chez certains paysans quand ils se 
sont affrontés è la C O P A L , dont les 
responsables sont membres du PS et 
tiennent la F D S E A de Saône «t Loire. 

Quant au PCF. son visage actuel de 
i parti des pauvres •• peut tromper mo­
mentanément quelques paysans. Là 
encore, les ouvriers révolutionnaires 
ont un rôle important à jouer, en ap­
portant leur connaissance et leur ex­
périence d'opposition au PCF. 

Pendant ces quelques semaines de 
campagne électorale, l'UOPDP profite­
ra de cette bataille politique pour 
diffuser ses positions a la campagne 
et œuvrer pour que ceux qui sont en 
gagés dans une voie parallèle se rejoi 
gnent pour construire ensemble un 
front plus large, où les militants pay­
sans auront toute leur place. 

Les militants et candidats paysans 
de l'UOPDP seront bien sûr les pre 
miers a militer dans ce sens. 

LES PARTIS ET 
LA PAYSANNERIE 

Depuis la fin des années 50. la politique 
menée successivement par De Gaulle. Pom 
pidou et maintenant Giscard, n'a pas varié 

- Concentration à tous les niveaux dans 
le secteur agro-alimentaire et développe­
ment des trusts de type a privés » ou 
« cooopéraiits ». 

— Et, ceci impliquant un fort développe­
ment de lu production agricole et donc de 
la productivité des travailleurs de la terre, 
liquidation planifiée, graduelle mais accélé­
rée de la petite paysannerie, sous couvert 

vieux projet de la bourgeoisie : la nationa­
lisation du sol. Donner d l'Etat le contrôle 
de la terre, et donc le bénéfice de la rente 
foncière : tel est en gros le projet, soutenu 
d'ailleurs par Pisani, ancien ministre de De 
Gaulle et aujourd'hui, sénateur PS. 

A cela, il faut ajouter que le PS soutient 
la coopération et le Crédit agricole : les 
deux piliers de la politique monopoliste à 
la campagne. 

Les dirigeants du PCF ont à cet égard 
les mêmes positions à ceci près qu'ils essa-

t>ves n'étaient qu'affaire de mauvais fonc­
tionnement I 

Quant a la question de l'unité ouvriers-
paysans, qu'on se souvienne, pour ce qui 
concerne les partis au pouvoir, des grandes 
manœuvres de division fomentées par le 
gouvernement entre travailleurs des villes et 
des campagnes avec le tameux impôt sur la 
sécheresse de l'été 1976 I 

Pour les partis de gauche, signalons le sa­
botage pur et simple, pour ne pas dire plus, 
de la solidarité avec les paysans pourtant 

J 

Soutien 
en vivres 

des paysans 
des 

Côtes-du-Nord 
aux ouvriers du 
Joint Français 

en grève. 

de € modernisation ». 
Ainsi en 20 ans. c'est plus d'un million 

d'exploitations agricoles qui ont disparu 
(représentant plus de 2 millions d'hommes 
et de femmes travaillant sur celles-ci) dont 
près des troiso.uarts de moins de 10 ha. 

En vingt ans, des régions agricoles 
pauvres sont devenues de véritables désert s ; 
après avoir des années exploité le petit 
paysan et l'avoir spolié des fruits du son 
travail, lu bourgeoisie monopoliste le jetait 
A la rue : comme elle le fait pour les 
ouvriers I 

Dans le m ê m e temps, le Crédit agricole 
devenait la troisième banque mondiale I 

Avec >e crise économique actuelle, cet 
exode massif des paysans ne peut plus être 
absorbé per l'industrie et le commerce : il 
vient grossir les rangs des chômeurs 

Le PS, sous des airs très à gauche du 
genre « Non à la terre objet de spéculation, 
oui à la terre outil de travail » cache un 

yent de faire croire que les coopératives 
seraient un moyen de lutter contre le capi­
talisme à la campagne (comme les nationa­
lisations pour l'industrie en sommet. Ils 
appellent cela « créer un pouvoir économi­
que capable d'affronter ccelui du secteur 
capitaliste et monopoliste ». Et la pratique 
montre aux paysans qu'en réalité, les coo­
pératives se comportent vis-à-visd'eux exac­
tement c o m m e n'importe quelle autre en­
treprise (sauf qu'ils ont supporté les inves­
tissements de base I ) , le PC répond que 
c'est une affaire de gestion « pas assez dé­
mocratique » : c o m m e si l'élimination mas­
sive des petits producteurs par les coopéra 

fort nombreux, a avoir été et être encore 
victimes de la répression dans leur lutte 
foncière ou contre les trusts agro-alimentai­
res (guerre du lait. Wessafic, etc..) ou con­
tre le nucléaire ( Le Pellcrinl. De m ê m e ils 
ont dressé et dressent bien des obstacles 
lorsque les paysans de leur côté viennent 
apporter leur soutien è des ouvriers en grè­
ve. 

C'est pourquoi cette question est impor­
tante pour mettre en lumière IB nature de 
tous ces partis : ils ne veulent nullement 
« affaiblir » ni bien sur renverser le capita­
lisme et ils s'opposent à l'unité des forces 
qui combattent le capitalisme 

DE NOUVEAUX CANDIDATS... 
H A U T S - D E S E I N E (11e) 

8 A L L A N D Nicole, employée 
C H A N E Y Eric, enseignant 

S E I N E S A I N T D E N I S (1er) 
B L A N C H E M A N C H E Philippe, employé 
JULIEN Jean, ouvrier métallo 

S E I N E - S A I N T D E N I S (5e) 
B E R N A R D I N I Françoise, assistante so 

ciale 
F A U B E R T Genevi infirmière 

C O T E D ' O R (2e) 
G A R R I G U E S , cheminot 
GRAPPIN Serge, enseignant 

C A L V A D O S (1er) 
C O M P A G N O N Béatrice, aide soignante 
PE RYOITE Jacques, ouvrier 

G I R O N D E (4e) 
C L U Z A N Jean Claude, cheminot 
D A R M A N T E Claude, employée ANPE 

D R O M E (3e) ' 
M A R T I N Colette 
G E N I L L O N Tanguy, ouvrier 

B O U C H E S D U R H O N E (9e) 
C A S T A Y Yves, aiguilleur du ciel 
B R U M E T Marc, ouvrier maçon 

C H A R E N T E S M A R I T I M E S (1ère) 
B E Y Michel, instituteur 
A L B E R T Patrick, ouvrier 

R e c t i f i c a t i f 

Daos la 2e circonscription du Gers, le 
suppléant est PELLEFIGUE Bernard (et 
non PELEFYLE) 
., Les candidatures de, la 5>. citeonscrip., 
tiçy^du Rhônesppt annulées. ( . (,, 

Dans l'Yonne 

D'excellents contacts 
Après le travail, nous sommes partis 

ma femme et moi faire un tour à la 
campagne pour reprendre contact avec 
d'anciens amis révolutionnaires que 
nous avions perdus de vue. 

Nous avons été chaleureusement ac 
cueilhs chez un couple de travailleurs. 

Claude, petit paysan, qui a quitté la 
terre contraint et forcé et Jeanine, qui 
travaille dur c o m m e infirmière à l'hos­
pice des vieux du bourg. Accueillis 
très amicalement dans leur modeste sa) 
le de cuisine, aussitôt, nous engageons la 
discussion. 

- Tu te présentes c o m m e candidat ? 
On aura au moins quelqu'un pour qui 
voter, toi on te connaît dopuis long 
temps ! 

Nous expliquons précisément que 
nous voulons présenter une candidature 
de front, qui regroupe les jeunes, les 
femmes, les ouvriers, les petits paysans 
qui refusent la vraie droite et la fausse 
gauche. Nous expliquons la possibilité et 
la nécessité de regrouper ces énergies 
pour faire connaître nos positions au 
cours de la bataille électorale, pour a-
vancer dans l'édification d'une organisa 

tion nationale capable de proposer une 
alternative face à la droite c o m m e face 
à 1a gauche. 

Sur ces bases, Claude et Jeanmne, en 
conclueront qu'ils feront campagne 
pour nous. 

Premier travail de rassemblement, 
premier succès si on en juge par ces pro­
positions. U faut ajouter A cela le fait 
qu'avant, nous avons fait les mêmes pro­
positions a quelques instituteurs dans le 
village, et qu'elles ont rançonnées un é-
cho positif : Paul nous aidera dans notre 
travail avec Claude, Robert nous a don­
né 100 F et Roseline son soutien pour le 
premier tour tout en discutant sur le so­
cialisme, la politique du PCF et la cons 
truction du front. Bonne soirée et pre 
miers pas dans la construction d'un co­
mité de l'UOPDP dans l'Yonne. 

Depuis ces premiers contacts, un co­
mité local a été créé pour soutenir la 
campagne d'Alain Thomas et J M 
Thenadey. 

Pour tout contact avec ce comité, 
écrire a Thenadey J M . 
t ,, Lezuines 89 700 Tonnerre 
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Contre la mainmise des partis bourgeois sur les syndicats 

Pour développer les luttes après mars 
A quelques semaines d'élections qui 

peuvent se traduire par une victoire de la 
gauche, les états-majors syndicaux se sont 
ouvertement lancés dans la bataille. Il y a 
quelques jours, Georges Séguy, appelait 
à voter pour le PCF, lors d'un meeting 
qu'il présidait, aux cotés de Georges Mar-
:hais. Bien sur, il a pris la précaution de 
le faire en tant que membre du Bureau 
politique du PCF et de rappeler qu'il avait 
les statuts de la C G T pour lui Malgré 
tout, les membres du PS, à la direction de 
la C G T . c o m m e Germon, ont saisi la balle 
su bond, et demandé que Séguy se mette 
sn congé syndical. Depuis, pas un jour ne 
se passe, sans qu'une intervention ou une 
autre tire dans le sens du PS ou du PCF. 
Mais les syndiqués C G T dans tout cela : 
Quel jou veut on leur fait jouer ? 

Peut-on croire que si la direction de 
la C G T affirme qu'il faut nationaliser 
aussi les filiales, c'est que les congres et au­
tres instances en ont ainsi décidé, alors que 
le contraire est prouvé ? Peuton accepter 
comme preuve qu'il y aurait eu un grand 
débat dans la C G T sur le thème * Pour que 
vive le Programme commun », « la multi­
tude de procès verbaux afférents à ces 
débats t '. Les secrétaires de syndicats qui 
ont reçu des formulaires où il n'y avait 
qu'à mettre le nom de l'usine, dater et 
signer le procès-verbal, peuvent en témoi­
gner ' Il n'y a pas eu de réel débat ! 

Si le PCF tient tant aux nationali­
sations, c'est qu'il pense, par ce moyen, 
prendre en main une partie importante 
de l'économie, acquérir un poids dans 
des secteurs déterminants. Mais quel rap­
port avec les intérêts des travailleurs ? 

En réalité, les choses sont claires. 
U s'agit pour Séguy de pouvoir utiliser 
le poids de la C G T . dans les pressions qui 
c'exercent, dès aujourd'hui, entre PS et 
PCF. N'ostce pas ce qu'il dit lui-même. 

c o m m e dimanche dernier, au Club de la 
presse h peut y avoir deux hypo­
thèses. La gauche est majoritaire, le gou­
vernement est composé de toutes les 
composantes de la gauche. Il engage la 
discussion avec les organisations syndicales. 
Nous convenons de ce qu'il y a lieu d* faire 
immédiatement (...) C'est l'hypothèse op­
timiste, pour laquelle nous combattons 
(...) Mais il peut y avoir une hypothèse qui 
serait vraiment dramatique. C'est l'hypo­
thèse ou un premier ministre recevrait 
les organisations syndicales et reprendrait 
les propos que François {Mitterrand a 
tenus l'autre jour a Toulouse, et nous di­
rait ; " Voilé, U y a la crise, c'ost une réali­
té, elle est internationale, inévitable, i) faut 
bien la payai, et au nom de la justice, nous 
vous demandons d'accepter un certain 
nombre de sacrifices, ceci afin d'éviter 
que la droite ne revienne au pouvoir. Dans 
cette hypothèse le, if est certain que la 
CGT resterait dans l'opposition ». 

Bien sûr, Sèguy est assez habile 
pour expliquer la différence d'attitude 
de la direction C G T par rapport aux deux 
; • ii : i.. de la gauche, par leurs intentions ou 
non de satisfaire les revendications des 
travailleurs. Mais c'est pour mieux cacher 
le fondement de sa position : si le PCF 
est au gouvernement, s'il a suffisamment 
les mains libres pour mettre en place son 
projet propre, le gouvernement de gauche 
peut être tranquille. Par contre, si le PCF 
est mis en difficulté, le PS peut s'attendre 
a une riposte de la C G T . 

Pouvons nous accepter de servir de 
moyen de pression dans ces tractations 
entre partis bourgeois ? Comment peut-
on faire confiance à Sèguy qui vient de 
justifier une nouvelle fois le i Retroussez 
vos manches » de Thorez à la Libération, 
en disant que si c'était à refaire, _ij le r«u*a>* 

En Pologne, les syndicats ont complété 
l'action des chars contre les ouvriers ; 
est-ce le genre de syndicat que nous 

promet Séguy ? 
rait ? Comment ne pas être inquiet devant 
les justifications apportées par le PCF à 
l'austérité préconisée en Italie par le 
PCI et la C G T italienne, la CGIL : * L'aus­
térité, dans la conception du PCI, et dans 
les conditions de l'Italie doit devenir le 
levier d'une transformation profonde de 
la nation vers plus de justice dans l'in­
térêt des travailleurs, de la nation » .' 
Aujourd'hui, le PCF met en avant certai 
nés de nos revendications pour faire pres­
sion sur le PS. Mais Sèguy est très clair : 
en cas de participation du PCF, dans des 
conditions favorables pour la mise en route 
de son projet, voilà ce qu'il promet ; 
« Nous avons suffisamment d'autorité 
pour garantir à un gouvernement de gauche 
qui respectera ses engagements, l'économie 
de la plupart des conflits sociaux. Et en y 
mettant le prix, un gouvernement de gau­
che peut avoir en nous mieux que des 
allies . des partenaires, t. 

Voilà ce que Sèguy ose promettre 
dans une interview au journal patronal 
l'« Expansion » ! Serions nous à vendre 9 

Laisserons-nous Séguy, c o m m e il te dit 
lui m ê m e , user de son « autorité » contre 
toutes les luttes qui n'iront pas dans le sens 
du PCF ?II n'est est pas question. 

C'est pourquoi, dans la C G T co m m e 
dans la C F D T , il est urgent de mener le dé­
bat réel, pour l'indépendance du syndicat 
par rapport à toutes ces manœuvres Refu 
ser que le débat en reste à un niveau par­
faitement formel et tout faire pour que les 
véritables problèmes soient potes le son 
de nos luttes pour l'aprés 1978, notre ca 
pacitè à imposer les véritables aspirations 
sans être emprisonnés'par Tes marchanda­
ges de la aauche, J • 

Gennevilliers 

Premier meeting de l'Union 
ouvrière et paysanne pour 

la démocratie prolétarienne 
Plus d'une centaine de 

personnes se retrouvèrent, 
vendredi soir, dans une salle 
de la bourse du Travail de 
Gennevilliers, à l'appel des 
comités d'initiative locaux 
de l'UOPDP du département 
des Hauts-de-Seine. 

Jean-Louis Raboutet, 
candidat de l'UOPDP à 
Gennevilliers, sut dire l'ex-
ploitation quotidienne, le 
chômago, les accidents du 
travail, la répression contre 
les travailleurs immigrés, les 
taudis, l'environnement pol­
lué, toute cette grisaille, 
cette oppression qui sont le 
lot commun des banlieues 
.ouvrières. Il a décrit la mor­
gue et l'arrogance des pa­
trons capitalistes, leur avidi­
té à écraser toujours un peu 
plus la classe ouvrière pour 
en tirer dos profits,' ét̂  tou­
jours plus de prolits: 

Il a su montrer aussi, 
faits à l'appui, - et ils sont 
légion à Gennevilliers, Nan-
terre, Clichy, Levallois, -
que les partis de gauche 
qui détiennent déjà des 
portions du pouvoir d'Etat 
dans les municipalités ne 
font que duper les travail­
leurs dont ils trahissent quo­
tidiennement les intérêts. 

Mais il a su dire aussi le 
passé glorieux de ces « ban­
lieues rouges » pendant la 
C o m m u n e de Paris, pendant 
la Résistance, et au fil des 
grèves et des luttes menées 
par le prolétariat jamais 
dompté. 

Après lui, le candidat de 
Nanterre. Bernard F revaque, 
et celui de Levallois, Guy 
Praxelle, ont évoqué la si­
tuation des travailleurs de 
leurs circonscriptions et ex­
pliqué le1 sens du combat 

que mène localement 
l'UOPDP et les activités 
qu'elle commence à déve­
lopper. Une dernière infor­
mation donnait le sens de 
la candidature de l'UOPDP 
a SaintOuen l'Aumône, 
contre le prince Poniatowski. 
baron dur égime et roi de 
la répression centre les tra­
vailleurs. Une candidature 
qui prend d'autant plus de 
sens que dans cette cir­
conscription, le PCF a pré­
féré se désister en faveur du 
gaulliste de gauche, Galley. 

La chorale, c o m m e le pot 
autour duquel se formèrent 
des petits groupes attentifs 
et passionnés, donnèrent 
un caractère accueillant et 
fraternel à cette première, 
encore modeste, biais riche 
de promesses de l'UOPDP 
dans ce secteur. 
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ACTIVITES DU COMITE DE MARSEILLE Lettre ouverte à 

Jacques Estager, 

directeur de «Liberté» , 
quotidien Nord-

Pas de Calais du PCF 
Monsieur , 

Jeune professeur de let­
tres, à l'appel des ouvriers 
mineurs Julien Hapiot et 
Charles Debarge. vous vous 
êtes levé et vous avez re 
)oint le combat pour la li­
bération de la France, et 
pour, c o m m e le dit Julien 
Hapiot. dans sa dernière let­
tre : * Contribuer à l'aboli­
tion du régime capitaliste ». 
Vous vous êtes placés aux 
cotes de la classe ouvriè­
re et vous avez combattu 
au sein des glorieux FTP 

C o m m e beaucoup d'ou­
vriers, j'ai tout naturelle 
ment combattu dans les 
FTP, j'ai considéré que le 
PCF était mon parti. 

Le programme du C N R 
garantissait ; • La pleine li­
berté de pensée, le cons 
ctence et d'expression ». 1a 
• liberté de la presse, son 
honneur et son indépendan­
ce à l'égard des puissances 
d'argent et des influonces 
étrangères-*. 

Le parti dont vous êtes 
un haut responsable a fait 

bon marché des espérances 
des martyrs de la Résistance, 
il a abandonné la perspec­
tive de la dictature du pro­
létariat, le poing levé et le 
drapeau rouge. 

Aujourd'hui, imitant ser 
vilement Nord Matin, inféo­
dé à l'ancien porteur de la 
francisque que fut Mitter­
rand, vous ouvrez largement 
vos colonnes à l'annonce 
des candidatures des nazil 
Ions du soi diant F N et vous 
les interdisez aux révolu­
tionnaires, aux anciens FTP. 
Si c'est la démocratie de vo 
tre société de demain, les 
travailleurs n'en veulent pas. 
Décidément, ils n'ont rien 
à attendre du quotidien qui 
a été le leur pendant une 
période, et du parti qui a 

être Dorteur de leur es­
poir, et vous. M . Estager. 
vous n'êtes plus aux côtés 
des travailleurs. 

César Cuiller main. 
Postier, ancien FTP 

Candidat suppléant de 
l'UOPDP. 13e circonscrip­

tion du Pas de Calais. 

A u cours de la première 
réunion du comité d'initia­
tive s'est faite la présenta 
tion des candidats et sup-
léantsda l'UOPDP. 

Des discussions ont eu 
lieu sur la plateforme à l'is­
sue desquelles une large uni 
té se réalise. 

Unifier l'ensemble des 
forces révolutionnaires du 
peuple ; rendre consciente 
l'opposition irréductible 
entre les différentes aspira 
lions des masses et les pro­

jets bourgeois des partis de 
droite et de gauche, pour 
l'aprés-mars 1978 : c'est sur 
cette voie que s'engage dés 
aujourd'hui l'UOPDP 

De la discussion sort la 
définition des axes de la 
campagne liés è la réalité de 
la circonscription : 

- Emploi, chômage, in 
térim. 

- Unité travailleurs fran­
çais immigrés 

Santé, cadre de vie 
- Sécurité (quadnllage 

policier, expulsions, saisies, 
etc.) 

Un comité d'organisation 
et quatre commissions s'ax-
ticulant autour des autres 
axes de la campagne se met­
tent en place. Les commis­
sions sont destinées è cons­
tituer un lieu de réflexion et 
de débat largement ouvert à 
partir duquel seront envisa 
gées des initiatives dans le 
cours m ê m e de la campagne. 

Lors de la seconde réu­
nion, est adopté un tract 

adapté à la circonscription. 
Il est décidé d'envoyer et 
d'afficher une lettre ouverte 
à Guy Hermier dont le but 
est d'aider les travailleurs à 
interpeller les dirigeants du 
PCF sur ce que ce parti vise 
réellement, sur ce qu'il 
cache, derrière sa démago­
gie. A u cours du débat, la 
nécessité pour l'UOPDP ap­
paraît, d'étudier de très près 
les arguments du PCF et de 
les réfuter de façon très 
précise. 

Quelques uns de nos candidats des HouchesHlu-Rlu'ine lors de leur conférence de presse. De gauche ù droite : Richanl 
Agiiado (ouvrier métallo) 10e, Marc Brunei (ouvrier maçon) 9e. Yves Casiay (aiguilleur du ciel) 9e. Yves Vandmmme 
/employé PTT) 6e. et Robert Andreï du comité d initiative national, qui présidait la conférence. 

Nancy 
BRIMADES CONTRE 

UN DE NOS CANDIDATS 
Marie Thérèse Cicolella 

et Philippe Enclos, candida 
te et suppléant sur Nancy 
Nord de YUnion ouvrière et 
paysanne pour la démocra­
tie prolétarienne (UOPDP) 
sont tous deux ouvriers 
c o m m e la majorité des can­
didats de l'Union Notre 
but : faore entendre large­
ment la voix, les aspira­
tions révolutionnaires de 1a 
classe ouvrière et rassembler 
les forces pour 1a lutte 
d'aujourd'hui et d'après les 
élections. 

Mais cela ne ptait pas 
a tout le monde, en pre 
mier lieu à ceux qui nous 
exploitent. Philippe Enclos, 
ajusteur à la Grande Chau 
dronnerie Lorraine, après 
I annonce de sa participa­
tion aux élections dans la 
presse locale, a été l'objet 
de menaces. 

Voici un extrait de la 
lettre ouverte diffusée par 
le camarade dans son usine : 

• ... Voici les faits : le 8 
février au matin, le direc­
teur de la mécanique vient 
me voir a l'outillage ou 
je travaille, et me tutoyant 
de façon déplacée, m'inter­
dit d'en sortir (...) 

« Le 9, à 8 heures, 
jetais convoqué sans motif 
par la direction. U m'a fallu 
insister pour que noire délè­
gue syndical. M. Gineste. 
soit présent. M . Boileau 
lui-même nous a reçus , 
exhibant le communiqué 
du « Républicain lorrain » 
annonçant ma candidature 
où j'évoquais une soixan­
taine de licenciements a la 
GCL (communique censure 
par Va Est republMW ») et 

.1 

.. ' i l c i 

un projet de vingt-cinq au­
tres. Il m'a affirmé qu'il 
n'y en avait jamais eu et 
qu'il n'y en aurait pas et 
m'a menacé de porter 
plainte si je n'envoyais pas 
un rectificatif A la presse. 

» Or, il est pratiquement 
certain qu'il y a eu licencie­
ment (...) Enfin, le projet 
de vingt cinq licenciements 
est une réalité que M. Boi­
leau ne peut nier. 

» La réaction de M . Boi 
leau prouve qu'il cherche 
à faite passer en douceur 
les futures mesuras de liqui­
dation d'une partie de l'usi­
ne. Piincipal actionnaire 
d'un grand quotidien ré­
gional, il censure tout ce qui 
concerne la vie et les luttes 
des travailleurs. 

i> M . Boileau cherche, à 

travers moi, A porter attein 
te A la liberté d'expression 
pour la classe ouvrière. 

» Mobilisons-nous con­
tre les projets de licencie 
ments, de fermeture ! 

» Pour ceux qui nous 
exploitent et pour leurs 
représentants dans ces élec­
tions, vedettes politiques 
de droite et de gauche, les 
gtands moyens d'informa 
tion : telè, radio et la une 
de tous les journaux, les 
candidats ouvriers révolu­
tionnaires n'ont droit qu'à 
de brefs échos dans la pres­
se locale, et ils sont censu­
rés chaque fois qu'ils gênent 
tel ou tel notable local » 

Pour contacter le comité 
de Nancy Melle Cicolella, 
BP 2059 {54100 Nancy) 

• Rennes 

Le meeting 
du 26 février 

se prépare activement 
Le comité U O P D P de Rennes a pris activement 

en main la préparation du meeting régional du 26 février 
de 14 à 18 h, au Pavillon des Lices. 

Outre l'intervention centrale qui sera prononcée 
par un membre du Comité d'initiative national de l'UOPDP, 
Alain Castan, le meeting comprendra notamment une in 
tervention sur la situation de la paysannerie et les luttes 
dans la région ainsi qu'une intervention sur Citroen. 

Une chorale et la troupe de théâtre Jean Rigoulet 
de Nantes animeront la partie culturelle du meeting. Le 
casse croûte et les boissons ne seront pas oubliés. 

(Pour let aentcet de twi. eoirèi+onire,, 'ti" 

i i i. J M 
1 

&*r. :.... Bons de soutien 
minimum 5 F 

A D R E S S E D U C O M I T E D'INITIATIVE N A T I O N A L 
3. R U E JEAN R O B E R T , 75018 - PARIS 

Demandez et diffusez la vignette de soutien t Passez commarule au comilé d'inliliative na­
tional. 

Pour aller au 
meeting de 

Rennes 

D E U X SERVICES 
D E C A R S 

Le premier 

Quimper 10h30 Placo de la 
Tour d'Auvergne 
Lorient llh30 Gare S N C F 
Vannes 12hl5 Gare S N C F 

Le second 

Brest :0 h 30 Place de Stras 
bourg. 
Morlaix 12 
d'initiative 
Guinguamp 12 h 45 
Saint Sauveur 

SiBrieuc 13 h 15 Gare 
S N C F 

h - Syndicat 

place 

• Paris 

REUNION-DEBAT D A N S LE 19e 
Samedi 18 février de 17 h à 21 h 

9, rue du Pré-saint Gervais - Paris 19e 
(Métro Place des Fêtes) Crèche 

à l'appel du Comité local du 19e. avec des syndicalis­
tes, des femmes, des chômeurs, des membres d'asso­
ciations du 19 e 

avec les candidats U O P D P du 19e : Pierre Bauby et 
André Druesne. 

R E U N I O N CONSTITUTIVE D U 
COMITE D E PARIS C E N T R E 

Samedi 18 février à 14 h, salle de l'Épicerie (C) 
12, rue du Renard 75004 Pans 

• Dijon 

R É U N I O N P U B L I Q U E D U C O M I T É D E DIJON 

Palais des congrès {è Dijon) 
le 23 février à 20 h 30 

Le comité avait tenu le 8 février une conférence de 
presse en présence des deux quotidiens locaux et d'un 
hebdomadaire régional. 



nouvelles intérieure* 

Les PME et les élections 

Furnon : les petits patrons 
contre les syndicats 

Pour I iii -m-; tout a 
commencé par la grève 
tristement célèbre de Saint-
Christol-des-Alés. il y a un 
peu moins d'un an. 

P A R L A M E N A C E 

Une partie des 192 sa­
lariées des établissements 
Furnon (confection ) a vou­
lu créer un syndicat C G T 
dans l'usine Furnon a fait 
voter le personnel à bulle­
tins-secrets et la majorité 
( 122 voix) a refusé la créa-
lion du syndicat (54 voix 
pour). 

Ce vote n'avait évidem­
ment aucune valeur légale 
et ne permettait en rien 
à Furnon de faire entrave 
à l'exercice du droit syn­
dical. C'est pourtant ce qu'il 
fera 

Il empêche le* ouvrières 
qui veulent se syndiquer de 
rentrer travailler dans l'usi­
ne. Pour finir, il les parquera 
dans un atelier spécial. D 
portera aussi plainte contre 
la C G T . accusée d'être un 

syndicat politisé , la plainte 
vient cette semaine d'être 
refusée par le tribunal. 

C'est bien par la menace 
que Furnon a réussi à ga­
gner à lui une large fraction 
de son personnel Son argu­
mentation est la suivante 
ici tout va bien, a vous 
amenez un syndicat, je fer­
m e la boite. 

P A R L A D E M A G O G I E 

Furnon s'est aussi servi, 
de façon démagogique, des 
motifs que peuvent avoir 
les travailleurs de refuser 
la ligne, aujourd'hui majo­
ritaire è la C G T . la ligne du 
PCF. 

beaucoup de travailleurs 
savent que les pontes du 
PCF ont licencié un travail­
leur de la mairie, sous pré­
texte qu'il était en maladie 
.•trop longue-, fis savent 
aussi que les dirigeants du 
PCF et de la C G T n'ont rien 
fait pour empêcher la ferme­
ture du bassin houiller des 
Cévennes. si ce n'est quel­

que» pétitions. 
De plus, la section syndi­

cale C G T fUt lancée dans 
l'usine Furnon, sans vérita­
ble mobilisation de tout le 
personnel, sans établisse­
ment d'un cahier de revendi­
cations préalable, par exe m-

pie. 

C'est dans ce contexte 
que Furnon brandit la me­
nace de fermeture de l'usi­
ne, et qu'un certain nombre 
de travailleuses sont trom­
pées par lui. 

U R N O N D E V I E N T 
C E L E B R E 

Toujours est-il que c'est 
l'attitude inadmissible de 
Furnon contre les travailleu­

ses qui veulent se syndiquer, 
les attentes au droit syndi­
cal dont il est coupable, 
qui firent de lui un h o m m e 
célèbre. 

C'est avant tout en s ap­
puyant sur cet anttsyndica-
lisme inadmissible que Fur-
non fondera, en mai 1977, 
un comité de défense de 
l'entreprise libre (CODEL). 
puis en septembre 1977, 
l'Union des Français de 
bon sens, en vue des légis­
latives. 

C'est avant tout aux pe­
tits et moyens patrons, com­
m e lui. que s'adresse Fur-
non « Ctiefs d'entreprise, 
responsables. prenez le 
lemps de lire, il s'agit de 
min- sauvetage et de celui 
de la fronce. Le principal 
adversaire, la haniise de la 
plupart des responsables de 
pelites et moyennes entre­
prises et de pelites et mo­
yennes industries (PME et 
PMI) n'est-il pas le yyndi-
cafisme et les agissements 
de la CVT et de la 
ti-VT déclarait déjà la 
plate forme du C O D E L . 

Autour de ce mot d'or­
dre. l'UFBS se bâtira en 
quelques jours un program­
m e politique, trouvera des 
locaux et des fonds, présen­
tera des candidats. Nous 
verrons, dans notre prochai­
ne édition, quels nommes 
sont derrière ce programme 
et quelle forte odeur d'ex-
tréme<)rnite il dégage. 

Les petites et moyennes entreprises ( P M L i 
sont u n des centres de ces élections. Il y a quelques 
jours, nous avons montré quelle pouvait être l'at­
titude d'un représentant des monopoles c o m m e 
Chirac face aux P M E . N o u s avions pu constater 
alors que les chefs de ces entreprises plaçaient 
leurs espoirs dans la bourgeoisie monopoliste 
(Giscard ou Chirac), mais sans avoir pleinement 
confiance en eux. 

Cest cette situation des petits patrons 
qui a don n é une certaine répercussion à l'initia­
tive de l'un d'entre eux. Furnon, créateur d'une 
Union des Français de bon sens ( U F B S » . 

- ~ ~ ~ ~ POUR K l A PAIX SOClAI r DANS VOÏPf 
ENTREPRISE INFORMEZ VOS C A D R E S OUVRIERS 

VINDEZ OU Ol t RLZ LE UVRE SUR IA VICTOIRE IXi BON SENS 

Tract envoyé par Furnon à toutes les petites et moyennes entreprises et 
appelant les patrons à se mobiliser. 

Rassemblement du PCF à Paris 

FAIRE PAYER LES RICHES ? 
(Suite de la page une) 

Quant au discours de 
Marchais, il fut plus long 
que d'habitude, mais sans 
rien de neuf Une idée 
fut particulièrement déve­
loppée car elle est d'actua-
lité : le coût du Programme 
commun. Marchais fut parti­
culièrement applaudi, quand 
il s'écria : * fl faut faire 
payer les riches t. 

Si les travailleurs applau. 
dissent cette phrase plus que 
toute autre, c'est qu'ils con­
naissent leur ennemi : les 
monopoles. C'est aux mono­
poles de payer 1a crise, 
pas aux travailleurs ! 

Mais comment les obli­
ger è payer 7 Marchais ré 
pond . a Pour cela, il faut 
que le grand capital cesse 
de faire la loi dans notre 
pays. Qui possède décide. 
C'est profondement vrai. 
Pour aujourd'hui et pour 
demain ». Pour faire payer 
les riches, il faut avoir le 
pouvoir. Marchais prétend,/ 
que pour cela il suffit de 
sept ministres et de neuf 
nationalisations. 
C'est faux- f 

Marchais ne peut garan­
tir qu'il n'y aura plus de spé 
culation sur le franc. Com­
ment imposer des impôts à 
des capitaux cachés ou dé­
guisés ? Fiterman, du PCF, 
ne l'a-t-il pas dit . * U res­
tera un patronat qui jouera 
son rôle w. Non. les choses 
ne seront pas si simples. 

Le programme du PCF sera 
encore le capitalisme, la 
loi du capital régnera. 

Du m ê m e coup, le slo­
gan * Faire payer les 
riches » n'est qu'une bau-
druche vide ! 

Les travailleurs présents 
au meeting du PCF, jeudi 
soir, sont de ceux qui, 
par millions, veulent * un 
vrai changement > Mais ce 
* vrai changement • dont 
on nous parle tant, ce n'est 
pas des a réformes de struc­
tures * du PCF qu'il peut 
venir 

A un moment donné, 
un travailleur à cote de 
nous s'est écrié • JJ faut 
tous les abattre » .'. Oui, 
camarade, la question est 
la : le capitalisme, il faut 
l'abattre Et non pas l'amé­
nager 

RECTIFICATIF 

Nous avons annoncé, par erreur, que te meeting 
régional de l'Union ouvrière el paysanne pour la 
démocratie prolétarienne à lille avait lieu à ?0 h. En 
fait, ce meeting aura lieu à 17 h. salle du Conserva-
tore, place du ( oncert. 

Ecologistes 
Les partis traditionnels 

vous mentent 
Jeudi soir, è la Mutuali­

té, à Paris, une réunion pu­
blique a réuni quelques cen­
taines de personnes venues 
à l'appel de diverses asso 
dations écologiques « de 
promotion du cadre de 
vie » de la région parisien­
ne. Ces associations qui 
n'ont pas arrêté de posi 
tion pour les élections vou­
laient interroger les repré­
sentants des grandi partis 
traditionnels de droite et 
de gauche et aussi deux 
personnalités du . Collec­
tif Ecologie 78 ». 

Elles leur demandaient 
de répondre à une série 
de questions portant sur 
l'urbanisme, les transports 
et la circulation, la démocra­
tie locale, etc. S'il y a quel­
que chose dont toute l'assis­
tance a pu se rendre comp­
te pleinement, c'est de 
l'opportunisme électoraliste 
des candidats des partis tra­
ditionnels Tous les six, ' 
presque unanimement, se 

sont dits favorables aux pro­
positions des écologistes, se 

sont prononcés contre l'ur­
banisme sauvage qui stocke 
et qui entasse, pour les es 
paces verts, pour la priorité 
aux transports en commun, 
etc. Au besoin, ils en ra-
jojtaient et plutôt que de 
dire non à des électeurs 
potentiels, préféraient finas­
ser. C'est le candidat des 
radicaux de gauche qui ven 
dit la mèche en déclarant, 
alors qu'on lui demandait 
d'être plus précis dans ses 
affirmations : n O n ne peu* 
répondre à toutes vos ques­
tions que " oui ". Aucun 
responsable politique ne 
peut faire autre chose ». 

Voilà qui aura rensei­
gné l'assistance sur la vali­
dité des promesses venant 
de tous bords... et plus 
d'une fou, on entendit 
s'écrier a Des mots, des 
mots». Par contre, c'est 

très attentivement qu'elle 
écouta deux candidats m e m ­
bres du • Collectif Ecolo 
gie 78 D qui a décidé, com­
m e on sait, de ne pas donner 
de consigne de vote au se­
cond tour. 

Brice LaVonde, des 
« Amis de la terre », décla­
ra : « Ne croyez surtout 
pas que les élections chan­
gent quelque chose Ce n'est 
pas d'une élection que les 
choses changent réellement, 
c'est de votre action a vous, 
tous les jours ». 

Delarue, membre de 
« SOS Environnement», 
précisa . * Nous avons déci­
dé de participer aux élec­
tions de façon indépendan­
te ». 

Les participants ne man­
queront pas de réfléchir à la 
position que les écologistes 
ont prise (ni droite, ni 
gauche), après avoir fait 
la preuve, par l'expérience, 
de la duplicité des partis 
traditionnels. 



L ' H U M A N I T E R O U G E samedi 18 et dimanche 19 février 1978 

la France des luttes 

Editorial (Suite de ia page une/ 

P R F P A R O N S A C T I V E M E N T L E 

P L E I N S U C C E S D E S R A S S E M B L E M E N T S 

R E G I O N A U X D E L ' U N I O N O U V R I E R E 

E T P A Y S A N N E P O U R L A D E M O C R A T I E 

P R O L E T A R I E N N E 

Ces meetings régionaux devront être l'occasion 
de grandi rassemblements politiques réunissant des 
militants el des auditeurs venus de plusieurs dépar­
tements situés autour des villes concernées. Nous vou­
lons qu'ils concrétisent l'essor de la lutte que nous 
soutenons contre les partis traditionnels et tous les 
politiciens qui les servent et s'en servent. 

Entre les deux tours de scrutin, l'Union 
ouvrière et paysanne pour la démocratie prolétarienne 
confirmera sa décision de refuser tout désistement en 
faveur tant du Parti socialiste que du Parti « commu­
niste » français, ou des autres candidats se réclamant 
de l'Union de la gauche. D n'est pas besoin de préci­
ser, bien entendu, que sa position sera identique 
par rapport au x partis de droite. 

Le mardi 11 mars un très grand meeting natio­
nal réunira à Paris, dans la grande salle de la Mutualité, 
le Parti communiste révolutionnaire (marxiste-léni-
nistel et le Parti communiste marxiste léniniste de 
France. Leurs principaux dirigeants dégageront les 
enseignements du premier tour de scrutin et fixeront 
les axes politiques de la lutte à poursuivre, en envisa­
geant ce que l'nn peut nommer des maintenant 
« l'après-man 1978 ». Cette ultime manifestation 
politique dans le cadre de la bataille politique ouverte 
à l'occasion des élections législatives constituera 
à n'en pas douter un nouveau pas important dans le 
processus d'unification engage pur les deux partis 
marxistes-léninistes en vue de réaliser leur unité or-
ganisationnelle. sur la base de leur unité idéologique 
et politique. Ce sera donc un événement d'impor­
tance majeure. 

Nous appelons tous nos camarades, tous nos 
anus, tous nos lecteurs à contribuer activement aux 
succès du mouvement de masse en cours de dévelop­
pement d'une part, c o m m e au processus d'unifica­
tion, qui n'est autre que l'édification a un niveau 
supérieur du parti marxiste-léniniste. Ces succès 
sont d'ailleurs indissociam.es. lies par un rapport 
dialectique, et répondent au désir de travailleurs 
des usines, des bureaux, des campagnes chaque jour 
plus nombreux. 
p Jacques J U R Q U E T 

Affaire Wessafic 
PROCES DE 3 PAYSANS 

LE 22 FEVRIER A LAVAL 
(Extraits de la conférence 
de presse des Paysans-Tra­
vailleurs et militants du 
CLEI - Comité de défen­
se des éleveurs intégrés -
te jeudi 2 février à Laval) 

Les paysans qui avaient 
des ennuis avec la Wessa­
fic te sont d'abord défen 
dus individuellement ; géné­
ralement, ils ont perdu leurs 
procès. Sur le plan juridi­
que, la Wessafic est assez 
forte, leurs contrats sont 
parfaitement étudiés. Il faut 
aussi savoir que certains 
litiges se sont tranchés au 
tribunal de commerce de 
Nantes où le directeur de la 
Wessafic, Lévesque siège 
c o m m e expert I Les agri­
culteurs seraient-ils considé­
rés c o m m e des commer 
cents ? 

Puis les gens se sont re­
groupés dans un comité 
de défense (en Isère et en 
Maine-et Loire), ils se sont 
unifiés au niveau national 
sous l'égide de la Fédéra 
tion (1975). Avec la P N B 
(lédération nationale bovi­
ne, branche spécialisée de la 
FNSEA) la progression de 
l'affaire était assez lente. 
Les comités de défense ont 
alors rencontré d'autres co­
mités de défense (notam 
ment Chantegrain en Isère) 
et ils se sont unis au CLEI ; 
Comité de défense des éle­

veurs intégrés qui lui-même 
regroupe l'ensemble des Co­
mités de défense qui le veu 
lent. Le CLEI est lié au 
syndicat Paysans-Travail­
leurs. 

O n a pu vérifier sur le 
terrain que toutes les lut­
tes qui ont été menées par le 
CLEI, lié a Paysans-Travail­
leurs ont été gagnées jus­
qu'à présent 

C'est depuis la ml-77 que 
le Comité Wessafic est lié au 
CLEI. et là, les choses sont 
allées beaucoup plus vite : 
il y a eu une manifesta­
tion le 5 juillet à Nantes 
dans les locaux de la Wessa­
fic, une campagne d'informa­
tion nationale avec une af­
fiche et un tract. 

Sur le tract, il y avait 
deux noms mentionnés 

- Dominique Froger 
(Mayenne! et Joseph Bou­
vier (Haute-Savoie) en tant 
que correspondants Paysans-
Travailleurs pour les comités 
de défense. 

Cela est très important 
pour notre inculpation car 
ce n'est pas nous qui som­
mes responsables de la ré­
daction de l'affiche et du 
tract. 

— Le troisième est Jean-
Claude Ollivier qui est direc­
teur de publication de 
t Vent d'Ouest », le journal 
de Paysans-Travailleurs (lui 
n'a rien à voir avec le CLEI, 

mais le CLEI et t Vent 
d'Ouest » ayant la m ê m e 
adresse, la Wessafic cite JC. 
Ollivierl. 

La Wessafic attaque en 
diffamation sur le contenu 
du tract et de l'affiche : 
• Mauvaise farine • viande 
toxique - éleveurs intoxi­
qués, escroquerie »... 

En fait, le procès n'est 
pas le fait de la Wessafic 
elle-même, mais de l'IFAA 
(intersyndicale des fabri­
cants d'aliments d'allaito-
ment) branche de la SNIA 
(syndicat national des indus­
tries alimentaires) lui-même 
affilié au CNPF. 

Il s'agit d'une mesure de 
répression, contre le comité 
de défense, le CLEI, et Pay 
sans-Travailleurs compte te­

nu des victoires qu'Us ont 
remportées avant sur le ter­
rain. Ils ont dû rembour­
ser aux éleveurs des som­
mes considérables ; près 
d'un milliard d'anciens 
francs). C'est une manière 
de coup d'arrêt à ce genre 
de revendication. 

Le procès aura lieu le 22 
février à Laval : 37 témoins 
seront cités : défenseurs Le 
clerc, Choucq et Boucher de 
Lyon (spécialistes des ques­
tions agricoles). 

Le m ê m e jour, à Laval, 
une manifestation sera or­
ganisée par le CLEI, le 
Comité de défense et Pay 
sans-Travailleurs, ce sera la 
première journée nationale 
de lutte des éleveurs inté­
grés. 

Histoire des veaux qui 
ont mal tourné 

Spectacle de marionnettes réalité par les paysans en lutte 
contre la Wessafic. 

Los représentations du spectacle de marionnettes au 
ront lieu 

- Vendredi 17 février è 20 h 30. au café des Arts 

La Chartre-sur-Loir (Sarthe) 
- Samedi 16 février à 20 h 30 Salle -Le Valentino» 

E c o m m o y (Sarthe) 
- Dimanche 19 février à 14 h 30 - Salle des fêtes 

Saint-Aubainles Coudrais (Sarthe) 

CNPF : un mandat exceptionnel pour Ceyrac 

Un dirigeant patronal de choc très habile 
Les patrons viennent de reconduire le mandai et aussi les directions syn-

de Ceyrac à la présidence d u C N P F jusqu'au 31 dicales, cette politique de 
décembre 1981. Cet événement est unique dans les négociation, de dialogue 
annales du C N P F car le présent mandat de prési ^ confédérations syn-
dent de Ceyrac se terminera en 1979. aurait du i * «radium par 
être le dernier d après les statuts. U n e mod.fîca- c • a u M I u n 

ion des statuts sera m ê m e effectuée à I assem- rôle important dans 1» mise 
M M générale extraordinaire d u C N P F qui aura lieu c n a u v r e de la politique 
le 2 mars. contractuelle de Chaban 

Qu'esl-ce qui motive donc une telle décision Delmaw. tout comme il est 
et une (elle unanimité des patrons autour de la un des inspirateurs des « ré­
personne d u président au « Conseil national du pa- formes sociales» de Giscard, 
tronat frabais » ? Ceyrac a donc très habi 

lement su voir les énormes 
avantages que le pat n mat 

Ceyrac a joué dans le du en effet inciter certains pouvait trouver en associant 
CNPF un rôle très impur- membres du C N P F à rem- les directions syndicales à 
tant pour faire de cette or- placer la politique de la por- une action « sociale » : il 
gnisation une machine de te obstinément close à l'é- fallait les engager dans une 
guerre efficace et expéri- gard des syndicats, par le politique de négociât» m s et 
mentèe contre la classe ou- dialogue et la concertation, finalement de collaboration 
mère. Ceyrac sera le principal arti- de classe. D a été le princi-

De la Libération aux an- san de ce virage. C'est lui pal artisan de cette nouvelle 
nées 66-67, le CNPF était qui inaugurera en juillet tactique du C N P F qui rom-
I I I I organisme officiel et peu 1966 les retrouvailles autour paît totalement avec la tacti-
rcprésentaiif des patrons sur d'un tapis vert du patronat que traditionnelle du refus, 
lesquels il n'avait pratique- avec la C G T , pour discuter II a su développer une 
ment que peu d'autorité, en commun des retraites, politique active de réfor-
Les patrons ne trouvaient Malgré l'échec de cette pre- m e s prétendument • socia 
pas que le C N P F était un mière tentative, un jalon le» • susceptible de renfor 
organisme capable d'effica- était posé. cer la collaboration de classe 
cité, d'autorité suffisantes. Les_ grandes luttes de Mai > .c les centrales syndicales 
et capable d'unifier les pa- 68 seront l'occasion pour le Citons les accords sur la 
Irons derrière une tactique C N P F et toujours sous l'im- - formation professionnel-
commune et des perspecti- pulsion de Ceyrac, alors le » vers 1970, les 90 % 
ves à long terme. responsable de la commis- du salaire pour les travail 

Un des reproches fait au sion« sociale », de mettre en leurs victimes de licencie 
CNPF à cette époque, est pratioue sur une grande ment s économiques. Citons 
son refus du dialogue avec échelle, et dans des oir- encore les stages pour les 
les syndicats. La trahison constances difficiles pour le icônes destinés à dégonfler 
du PCF qui dirige la C G T . a patronat, le gouvernement les chiffres sur le chômage. 
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Ceyrac représente donc 
pour le patronal un habile 
démagogue et un fin ma­
nœuvrier capable de discu­
ter avec les directions syndi­
cales et de trouver avec elles 
un terrain d'entente. C'est 
donc une raison fondamen­
tale du maintien de Cey­
rac à la téte du C N P F dans 
la perspective de la venue de 
la gauche au pouvoir. 

Un autre aspect très im­
portant de l'action de Cey­
rac est qu'il a su transfor­
mer le CNPF en un organis­
m e capable de faire face 
a une crise, en un organis­
m e de combat. Sous son 
autorité, le C N P F est de­
venu le centre dirigeant du 
patronat face aux direc­
tions syndicales face au 
gouvernement et surtout 
face à la classe ouvrière. 

Il a su pour cela, faire 
taire les affrontements entre 
les tendances patronales di­
verses et contradictoires au 
sein du C N P F . D a M 
par exemple amener les re­
présentants des P M E . oppo­
sant traditionnels dans le 
C N P F (qui représente en 
fait les monopoles capitalis­
tes) à se défier des appels 
de la gauche qui se sont 
multipliés et à les rallier 
à lui. 

Grâce à la direction de 
Ceyrac. le C N P F a donc 
su unir l'ensemble des pa-

Distribution N M P P 

le patron des patrons 

trous dans la lutte contre la 
gauche, et derrière desorien-
tations économiques telles 
que la relance. la hausse 
des prix qui constituent 
ses revendications que le 
gouvernement devra entéri­
ner s'il ne veut pas avoir 
d'ennui. Plus d'une fois, 
en effet, le C N P F a déjà 
fait échouer des projets gou­
vernementaux. 

Ceyrac a su surtout orga­
niser et unir le patronat en 
organisme de combat contre 
la classe ouvrière. 

Les « caisses noires • 
sont un bon exemple di 
l'entraide des patrons 
Quand l'un d'eux a à fairt 
face à une lune des ouvrier 
de son entreprise, le CNPI 
lui alloue de l'arprit de 
caisses qu'il gère, afin qui 
puisse tenir bon et tain 
échouer la lutte. 

Imprimerie La Nouvelle 

Telles sont les princip* 
les raisons du renouvelle 
ment exceptionnel du ma/ 
dat du Cevrac à la ,ï 
C N P F . 

Dépôt légal : te trimestre 1978 
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